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CHSCTM du 16 mars 2018 
Point d’actualité Amiante 

 

Prise de poste d’un directeur de projet amiante 

Conformément aux engagements qui avaient été pris devant le Comité Technique ministériel dans le 
cadre du renforcement du suivi des dossiers amiante, un directeur de projet dédié à cette question est 
en poste depuis le 1er février 2018. Il s’agit de M. Maurice Quéré, directeur de projet placé auprès de M. 
Brice Cantin, chef du service des ressources humaines. Son champ d’intervention porte sur l’ensemble 
des questions relatives au domaine au sein des MEF (RH, bâtimentaire…). 

I - Questions RH 

Amélioration de l’information concernant l’ASCAA 

Suite à une audience des fédérations syndicales ministérielles au cabinet du ministre de l’action et des 
comptes publics, une action a été entreprise afin d’améliorer l’information des agents pouvant bénéficier 
de l’allocation spécifique de cessation anticipée d'activité (ASCAA). 

Un contact privilégié a été organisé auprès du SRE qui pourra ainsi conseiller les agents. La 
documentation disponible est également en cours de révision afin d’être plus explicite sur les questions 
de retraite (durée d’assurance, surcote et décote), en l’illustrant par des exemples.  

II - Tripode 

Modification des compétences de la Commission de réforme ministérielle 

Conformément aux engagements pris devant les organisations syndicales, un arrêté du 24 janvier 2018, 
publié au JO du 31 janvier 2018, a étendu la compétence de la commission de réforme ministérielle au 
titre des maladies professionnelles liées à l’amiante à l’égard de l’ensemble des agents ayant occupé un 
poste localisé dans le bâtiment « le Tripode » entre 1972 et 1993 et qui relèvent toujours des MEF à la 
date de dépôt de leur déclaration de reconnaissance d’imputabilité au service d’une maladie liée à 
l’amiante. 

La commission de réforme ministérielle sera ainsi seule compétente pour examiner les taux d’incapacité 
permanente partielle. Dans la pratique, tous les dossiers seront traités par un seul expert, puis par la 
même instance ce qui garantit une homogénéité de traitement des situations individuelles. La 
commission de réforme ministérielle sera par ailleurs saisie de tous les cas dans lesquels le certificat 
médical initial et l’avis de l’expert agréé n’ont pas permis au service RH de reconnaître l’imputabilité au 
service. 

Une note d’information aux directions générales des finances publiques et de l’INSEE est en cours de 
diffusion. 

Etude épidémiologique 

Le 14 février, le projet de cahier des charges du renouvellement de l’étude épidémiologique a été 
examiné. Les débats ont porté sur la finalité de l’étude dans ses différentes branches (mortalité et 
morbidité) et ses modalités. L’Intersyndicale a souhaité qu’un complément d’analyse soit apporté sur la 
base du répertoire national des données de soin de l’assurance maladie, ce que l’expert représentant 
Santé publique France a estimé envisageable, sous réserve des autorisations d’accès au fichier qui seront 
requises. Le cahier des charges fera l’objet d’échanges complémentaires au cours des prochaines 
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semaines pour une publication envisagée à la fin du premier semestre 2018. La valorisation des résultats 
obtenus dans le cadre de cette étude dans des publications scientifiques a paru une perspective 
intéressante dont la faisabilité doit être étudiée. 

Rapport IGAS sur le Tripode de Nantes 

L’IGAS a été missionnée le 17 juillet 2017 par le ministre de l’action et des comptes publics afin de mener 
une analyse comparative pour étayer, dans tous ses paramètres, l’opportunité d’une reconnaissance en 
site amianté du Tripode. Le rapport devrait être rendu fin mars-début avril. 

III - Questions bâtimentaires 

La Tour Bretagne à Nantes 

Lors du conseil syndical de la Tour Bretagne, qui s’est tenu le 14 février 2018, les représentants de l’Etat 
(Préfecture et ministères économiques et financiers) et de Nantes Métropole ont acté le départ des 
agents de l’Etat de la Tour Bretagne pour permettre la réalisation de travaux qui ne peuvent intervenir 
qu’en site inoccupé.  

La recherche des locaux susceptibles d’accueillir, d’ici le 31 décembre 2018, les bureaux d’administration 
centrale de la DGFIP (SI 1C et SI1 F) a été lancée. Cette opération de relogement des services s’inscrira 
dans une démarche de concertation, notamment dans le cadre des instances de dialogue social. Les 
spécificités techniques des services concernés seront prises en compte en associant, dès l’amont, 
l’expertise locale de la division technique transverse. Une attention particulière sera portée à la qualité 
du site d’accueil, en termes de bâti et de diagnostic technique.  

Le calendrier de mise en œuvre dépendra de plusieurs éléments : le résultat de la prospection, les 
modalités pratiques du déménagement et son insertion dans le plan de charge des services de l’Etat. Les 
OS seront régulièrement informées 

Un projet d’implantation définitif dans un site adapté est par ailleurs à l’étude dans les services de l’Etat. 

Le CHSCT 44 a abordé le sujet lors de sa séance du 22 février 2018. 

Fiche empoussièrement 

La fiche réflexe empoussièrement est en cours de diffusion. Cette fiche décrit, à l’intention des chefs de 
service, la conduite à tenir en cas de dégagement de poussières de matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante, notamment accidentellement durant des travaux. 

Elle reprend les différentes consignes en matière de prévention, de confinement et de méthode de 
mesurage. Elle détaille entre autres les entreprises pouvant intervenir et les normes et méthodes 
qu’elles doivent appliquer. Elle précise les modalités et le contenu de l’information des agents concernés 
et notamment l’appui que les acteurs préventeurs (ISST, médecin) peuvent apporter à cette occasion. 

Cette fiche a vocation à être intégrée ultérieurement au guide bâtimentaire. 

Comité des experts sur l’amiante bâtimentaire 

A la demande des organisations syndicales, le comité des experts sur l’amiante bâtimentaire prévu le 13 
avril est reporté au 23 mai après-midi. La nouvelle formule du guide bâtimentaire doit être examinée 
durant cette séance. Seront également présentés les résultats à fin 2017 des engagements pris en 
matière de couverture et d’actualisation des dossiers techniques amiante (DTA) et de déploiement de la 
signalétique.  


